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Ligne directe : (514) 380-7313

Télécopieur : (514) 380-4664

Courriel: trepanier.edouard@quebecor.com

Montréal, le 10 février 2005
Madame Diane Rhéaume

Secrétaire générale

CRTC

Ottawa, Ontario  K1A 0N2

Objet : 
Demande de Groupe TVA inc. visant à l’exemption du Règlement de 1987 sur la télédiffusion par condition de licence relative aux 12 minutes de matériel publicitaire autorisées au cours d’une journée de radiodiffusion
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Madame la Secrétaire générale,

À la suite de la publication de l’avis public CRTC 2005-8, Groupe TVA inc. désire demander un ajout d’une condition de licence relative aux 12 minutes de matériel publicitaire autorisées au cours d’une journée de radiodiffusion aux licences suivantes :
· Réseau TVA et de CFTM-TV Montréal (décision CRTC 2001-385) 
· CFCM-TV Québec, CHEM-TV Trois-Rivières, CHLT-TV Sherbrooke, CFER-TV Rimouski, CJPM-TV Saguenay (décision CRTC 2004-530)
Nous proposons le remplacement du paragraphe 11(1) du Règlement de 1987 sur la télédiffusion par la condition suivante :

« En plus des 12 minutes de matériel publicitaire autorisées au cours de toute heure d’horloge d’une journée de radiodiffusion par le paragraphe 11(1) du Règlement de 1987 sur la télédiffusion, la titulaire peut diffuser les minutes supplémentaires de matériel publicitaire comptabilisées en fonction de Mesures en faveur des dramatiques originales canadiennes de langue française diffusées à la télévision, avis public de radiodiffusion CRTC 2005-8, 27 janvier 2005, compte tenu des modifications subséquentes. »
Vous trouverez en annexe la liste de toutes les émissions dramatiques admissibles diffusées au cours des années de radiodiffusion 2001-2002, 2002-2003 et 2003-2004 sur les ondes de TVA et les informations requises afin de valider le nombre d’heures d’émissions dramatiques admissibles. 
Conformément aux règles de procédure et à la Circulaire no 429 du 19 août 1998, cette liste est déposée en version abrégée et en version confidentielle. La requérante demande au Conseil de traiter confidentiellement la documentation appuyant la modification en question. En effet, nous croyons que la publication de tels renseignements ne sert pas l'intérêt public et pourrait infliger un préjudice financier aux entreprises concernées à cause du caractère concurrentiel de ces données.
Veuillez accepter, madame la Secrétaire générale, l’expression de notre considération distinguée.

Édouard G. Trépanier

Vice-président

Affaires réglementaires
p.j. Liste des émissions dramatiques admissibles
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